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La Déclaration 
Ministérielle 

Jn ne peut pas juger un gouverne- 
ment sur une déclaration ministérielle. 
Toutes les déclarations ministérielles 
sont excellentes et promettent les meil- 
leures choses. 

Nous avons dit les raisons de notre, 
confiance en M. Briand : c'est an des 
rares hommes d'Etat susceptibles de ti- 
rer dé l'Allemagne le maximum de ré- 
pprations, tout en gardant à .la France, 
dans la paix assurée, la précieuse ga- 
rantie de Uamitié anglaise. 

M. Briand a voulu bien indiquer nu'il 
était, tout autant qu'un autre, capable 
de se servir de la force; il préfère ce- 

LU C. G. T. DANS NOS FLANDRES 
oooooooooooooo 

Le Conseil Economique a poursuivi son enquête à Pérenchies, 
Armentières, Bailleul, et a reçu partout le plus sympathique accueil* 

Par un clair soleil, d'une douceur printanière, 
les délégués dit Conseil Economique ont quitté 
Lille hier matin, vers 9 heures, pour se rendre 
à Pérenchies, où, Us visitèrent l'usine Agache, 
en complet travail de reconstruction. Elle oc- 
cupe déjà environ six cents ouvriers et promet 
de prendre, dans un avenir prochain, une 'con- 
sidérable extension. 

Les représentants de la C. G. T. se rendirent 
ensuite'à la Coopérative de reconstruction, qui 
peut être citée comme un modèle du genre 
pour son organisation et son fonctionnement. 
Elle a fait preuve d'excellente initiative, dont 
s'inspirent avec profit d'autres organismes du 
même genre et de nature à servir d'exemple 
et de stimulant aux 'services officiels, trop sou- 
vent embourbés dans l'ornière du formalisme 
et de la routine. Elle a entrepris ia remise en 
état de 558 'immeubles, dont 3io réparables et 
248 complètement démolis. L'œuvre de relève- 
ment des ruines est menée avec une aaStvilé 
éclairée, affirmée .sur tous (es points de la loca- 
lité par de coquettes habitations et contrastant 
avec les lenteurs chroniques des institutions 
d'Etat. Celles-ci avaient décidé la construction 
d'un groupe de igA maisons sur un terrain ap- 
partenant, à l'usine Agache, avec promesse d'en 
achever la construction en trois mois, en raison 
de leur caractère d'urgence. 

Commencée depuis dix-huit mois, cette édi- 
fication n'est pas encore terminée et il - est 
même difficile d'en prévoir Ja fin. 

Bâties en briques récupérées, couvertes en 
pannes, elles s'alignent dans une monotonie de 
corons, à l'extrémité du village, et aucune n'est 
habitée. Construites sous 'la direction habituelle 
d'incompétences intégrales, une vingtuTnc ont 
dû être démolies et refaites, par suite de la 
mauvaise qualité des matériaux employés. C'est 
un nouvel et frappant exemple de gabegie invé- 
térée. 

™en, 1P«    «nli      m<à    nariifir IIP<*      T# I      Chacune   de   ces    bâtisses   semi-provîsoires, 
Iiques.     Le    éIev<5e sur un lerrain humide, sans aucun souci 

pays pense comme lui, et particulière- 
ment les populations qui ont connu les 
horreurs de la guerre. 

Lès .régions dévastées apprécieront la 
volonté du Gouvernement d'amener 
l'Allemagne à payer. A plusieurs repri- 
ses, nous avons indiqu»! quie le Traité 
de Paix offrait des facilités pour le paie- 
ment des indemnités "an aature, à dé- 
faut d'espèces. La déclaration ministé- 
rielle est très nette à cet égard : « Ce 
qui importe dès matnterwint, c'est .que 
toutes les facultés du débiteur, en ar- 
gent, en nature, en participations de 
toute sorte, s'exercent au profit du 
rréanciôi*, c'est'que'rament-ou les va- 
leurs allemandes doivent, de toute ur- 
gence, nous venir en aiyle. 

Il y a dans la déclaration un passaige 
relatif aux Régions Libérées qui donne 
B réfléchir : 

« Nous activerons, est-il dit, l'appli- 
cation intégrale dès K«s sur les domma- 
ges de guerre., tout -en la soumettant à 
un contrôle rigourjeux de manière à 
nous opposer à tout emploi abusif des 
fonds consacrés par le pays à cette- œu- 
vre de résurrection nationale.  » 

Ce" passage -eût gagné à être plus clai- 
rement rédige. Est-ce la menace de la 
réduction o7>s coefficients ? Est-ce te 
triomphe des suggestions de M. de Last- 
teyrie. ? Notts ne le croyons pas. Nous 
voulons vo,'1r ici la certitude que M. Lou- 

•cheur est, résolu à réprimer avec éner- 
gie las scandales des Régions Libérées, 
ies tripotages de ces entrepreneurs de 

' reconstitjution qui ont encaisséupar deux 

d'hygiène ou d'esthétique, revient à 7.000, 8.000 
ou 9.000 francs. 

Soucieuse d'assainir ces maisons et d'y attii 
rer des familles en les rendant habitables, la 
direction de L'usine Agache s'était offerte à le» 
racheter à prix double de leur valeur déclarée. 
Cette proposition fut répoussée par les' Services 
de la Reconstitution, sous prétexte que l'embel- 
lissement de ces.immeubles susciterait.des ja- 
lousies chez des communes voisines ! En con- 
séquences de, ce raisonnement génial de gros 
fonctionnaires, io4 maisons restent inachevées, 
insalubres, inhabitées — et peut-être qu'elles 
ne lé «erpnt jamais — alors que la crise du 
logement -sévit  partout avec intensité. 

Voilà qui.piaipe en, faveur de l'administration 
d'Etat et un nouveau bon point pour l'officine 
dles   Régions Libérées.   ... 

Par ses propres moyens, la direction^ de 
l'usine Agache a fait reconstruire cent trente 
maisons démolies, où sont logés un certain 
nombre de ses ouvriers. 

Des sinistrés se sont formés en Coopérative 
de reconstruction, groupant i54 adhérents,' re- 
présentés par des fermiers, des maraîchers, des 
commerçants et des ouvriers des établissements 
Agache. ,.'■-■;•» 

Jusqu'à présent, ce<te coopérative n'a lait 
qaia des travaux de grosses réparations, parce 
que ses crédits sont limités. Au printemps, elle 
construira à neuf des" fermes, des installations 
et maisons pour maraîchers, sans autres direc- 
tives pratiques que sa propre initiative qui. l'a 
toujours inspirée et hii a donné d'excellensU ré- 
sultats. Elle occupe une centaine d'ouvriers, sa- 
tisfaits de leurs conditions de travail et n'ayant 
jamais   formulé   aucune revendication. 

Les délégués de la C. G. T. se plaisent à re- 
connaître -les réalisations accomplies par la. Coo- 
pérative de Reconstruction et à féliciter son ha- 
bile directeur pour son intelligente organisation, 
une des meilleures, avec celle d'Arleux, qu'ils 

fois,   des   Centaines   de   mitle   franiCS   de j «e*»1 rencontrée au cours de leur enquête a tr*- 
salaires, les attributions excessives ùes\ ^is '^s *,ép?,T,e,men

1
u Castes..        ., .  ,    1 

*»*Wfir-iAtitA à  r»APtaVnP«s Tv>r*n n-rnlit.es.   le V CHAUVIN,   J'acl.f  et  clairvoyant  secrétaire  ge 
™! n f ^VlliP^     ïCK.    -^.,     néial de la  Fédération Nationale du  Bâtiment, gaspillage   des  automobiles,   J\tbus- du 

fonctionnarisme... M. Louchrsur ajura, 
dans cette action, les sinistnés de son 
coté. 

Enfin, -nous enregistrons avec . satis- 
faction l'affirmation que <« le -Gouverne- 
ment est résolu à faire le plus large cré- 
dit aux travailleurs ». 

C'est dans une politique» d» confiance 
f»  la classe ouvrière qu'est la garantie 
.d'une évolution vraiment républicaine. 
La présence de M.  Danttel Vincent aai 
ministère du Travail ■atteste qufil y aura 

-une sufte utile à cette promesse. On lui 
doit d'avoir fait préciser, dans la décla- 
mation,   «qu'attentif   aux   répercussions 

•de la crise économique dans le monde 
*du travail, le Gouvernement (prendra les 
mesures propres à remédier à la pémii- 
Jble situation des chômeurs ». De ce côté 
du. moins nous avons l'assurance que 
ies actes suivront les paroles. 

Alex VVILL. 

signale l'utilité pressante, la nécessité évidente 
d'établir, d'accord avec les entrepreneurs, et les 
syndicats ouvriers, des bordereaux de salaire 
pur région ,afin d'éviter des conflits regret- 
tables. • 

Celte suggestion est approuvée par le direc- 
teur de la Coopérative, qui s'y rattie sans ré- 
serve. 

A leur sortie du'modeste baraquement, où 
.viennent de leur être fournis avec obligeance 
d'intéressants renseignements, tes délégués .de 
la C. G. T. — dissoute par arrêt de magistra- 
ture bourgeoise, mai* pius vivante que jamais- 
— ont-l'agréable surprise de constater que M.' 
Conem, le sympathique maire d'Arment-ières, 
a.envoyé à Pérenchies et mis à leur disposition, 
deux rapides autos. 

. Heureux de cette bonne aubaine, nous nous 
engouffrons dans les limousines protectrices 
d'une pluie naissante et en route vers la reine 
de la  toile et des bières renommées 1 

A la Mairie d'Armentièrcs 
Vers 11 heures, nous longeons les rues tor- 

tueuses  et• proprettes de .la cité  meurtrie,   où 

s'affirme  partout   une ardente   volonté  de   re- 
naissance. * 

A .la mairie provisoire, installée depuis six 
mois rue Sadi-Carnot, les « repris de justice » 
sont reçus, dans son cabinet, par M. Conem, 
qui leur souhaite-une cordiale bienvenue. Avec 
une exquise politesse, l'obligeant maire se dé- 
fend d'être partisan de la lutte de classes et 
s'en excusé auprès de ses visiteurs révolution- 
naires. 

Geux-oi ne lui tiennent pas rigueur de cette 
franche déclaration de principes et aussitôt la 
conversations s'engage sur un ton de communi- 
cative amitié. 

Je n'entreprendrai pas de rendre compte par 
. le menu de cette entrevue, empreinte d'un bout 
à l'autre d'une parfaite courtoisie et marquée 
de sentiments unanimes du souci de l'intérêt 
public, en dépit des divergences d'opinions so- 
ciales, qui furent d'ailleurs à peine effleurées. 
Quant aux questions politiques, elles ne sont 
pas de nuise et ne peuvent se faire jour au cours 
de cette enquête de caractère essentiellement 
économique. Il est donc superflu de; dire 
qu'elles ne furent abordées, sous aucune forme, 
pas  plus à  Armentières ^qu'ailleurs. 

« Monsieur le maire, dit AGACHE, nous 
avons eu un plaisir particulier de venir dans 
votre ville? qui nous a été signalée pour son 
activité de renaissance économique et dont 
l'excellente réputation a dépassé les limites de 
votre région». 

— Je -suis très sensible à cet hommage, sur- 
tout venant de vous, répond le Maire, mais 
je reporte tout l'honneur et" tout le mérite du 
compliment à la population entière, patrons et 
ouvriers, animés du même esprit de solidarité 
agissante pour la réparation de nos désastres et 
le relèvement de nos ruines. Armentières, où 
l'industrie était florissante et l'état général pros- 
père, a été durement frappée par la guerre. En 
une seule nuit, douze mille obus à gaz asphy- 
xiants sont tombés sur la ville qui fut arrosée, 
en fin de compte, de plus de cent mille obus 
de tout calibre. Sur 6.788 maisons; avec 7.600 
ménages, qui s'y trouvaient avant la guerre, les 
deux tiers ont été complètement démolies et 
toutes les autres plus ou moins délabrées. Mais 
Armentières veut renaître, elle met tout en oeu- 
vre pour revivre, avec le concours zélé de tous 
ses habitants et j'ai la certitude que notre ville, 

' au point de vue industriel, deviendra plus im- 
portante et   plus  forie qu'avant guerre. 

Les habitants évacués en août 1917 sont reve- 
nus en partie et les autres ont hâte de rentrer, 
obsédés par l'invincible attraction du sol natal, 
du pays où ils ont travaillé, où leur cœur a 
pïis racine. Sur aC.ooo habitants en IQI4, plus 
de i3.ooo sont revenus. Malheureusement, les, 
habitations.manquent pour répondre au voeu le 
plus intime de ceux qui aspirent à rentrer ». 

En terifles émus, M. Conem signale maint». 
traits, d'héroïsme constatés pendant la grande 
tourmente de là part de braves ouvriers tra- 
vaillant sous les obus, dans l'embrasement des 
incendies, sans forfanterie ni bravoure affectée, 
par attachement à leur outil, à-la oité qui les 
faisait vivre. Us montrent aujourd'hui le même 
courage tranquille et agissant, pour le relève- 
ment de ses ruines et le même mobile anime 
maintenant toute la population, .sans distinc- 
tion de conditions sociales.». 

A une question de Francq, M. Conem répond 
que la ville a maintenant 3.900 maisons et 34*5 
baraquements, abritant'plus de quatre mille 
familles. 

La direction de la Reconstitution a vaut promis 
4o millions d'avances pour la remise en état 
des habitations. Sur cetie somme, vingt mil- 
lions ont été versés. * 

Six -usines fonctionnent, d'autres seront re- 
mises en marche au printemps. 

Un phénomène de concentration capitaliste 
s'affirme. Les firmes industrielles fusionnent, 
les affaires se soutient, un consortium s'établit. 
Les fabricants qui avaient installé des filatures 
ou des tissages en Normandie, pendant l'inva- 
sion, rétablissent leur industrie à ArmenLières, 
avec   un  matériel   moderne,   perfectionné. 

11 n'existe pas dans la ville de Coopérative 
de reconstruction. Une est en voie de forma- 
tion, par l'ancien syndical des petits proprié- 
taires. 

AGACHE constate que les retards dans la ré- 
paration des habitations «ont imputables à d'ac- 
tion isolée, au défaut de groupement- des sinis- 
tsé* et met en parallèle l'œuvre réalisée à Pé- 
renchies par  la  Coopérative. 

Pavlant des grands travaux municipaux qui 
vont s'imposer, il expose les avantages résul- 
tant pour les municipalités de l'établissement 
d'un pian approuvé d'aménagement. 

Sans engager le présent, elles peuvent réser- 
ver 'l'avenir et réaliser d'appréciables profits, 
qui iront directement aux propriétaires, par 
suite de la plus-value des terrains, si elles né- 
gligent de bénéficier des dispositions que leur 
coufère la loi. 

Trop intelligent et d'esprit trop pratiqnje^pour 
se montrer réfrnetaire à cette intéresss'Ste sug- 
gestion, M. CQNEM se déclare partisan d'une 
politique foncière des communes, tout en esti- 
mant qu'il faut compter avec les contingences. 

— ArmentièDcs ne doit pas être un grand vil- 
lage, avec des rues étroites et tortueuses, déclare 

DU LOGEAiSNT 
Lies litiges entre propriétaires et loca- 

taires relatifs aux loyers échus pendant 
la guerre ne seront certainement pas 
solutionnés avant trois ans. 

En France on n'aime pas les méthodes 
pratiques. Plus c'est compliqué, moins 
le peuple comprendra 1 

J'avais indiqué dans les colonnes de 
ce» journal que, pour les régions dévas- 
tées une loi spéciale s'imposait qui au- 
rait exonéré tous les locataires .jusqu'à 
un certain taux avec désintéressement 
complet.des propriétaires au môm<3 ti- 
tre que les dommages de guerre. 

Le Gouvernement, et les Chambres né 
l'ont point voulu : là loi du 9 mars 1918 
est aujourd'hui comp-lètement dénatu- 
rée. Lorsqu'un locataire se présente de- 
vant une Commission arbitrale il n'est 
plus question de sa situation pendant la 
guerre ou au lendemain de l'armistice ; 
mais de sa situation actuelle. 

Nous pouvons affirmer,, sans exagé- 
ration, que 80 % des locataires qui com- 
paraissent actuellement devant les C. A. 
sont condamnés a payer une grosse par- 
tie de leur loyer ou même la totalité. 

Voila pour le paiement 1 i 
Demain, ce sera la question d'augmen- 

tation du loyer qui se posera. 
En effet, le 24 octobre prochain, tou- 

tes les prorogations pour les. logements 
à usage d'habitation, seront expirées et 
les propriétaires vont pouvoir augmen- 
ter, ce sera la course aux spéculations 
et ces Messieurs auront l'ardent désir 
de rattraper leurs pertes. 

Jusqu'à 50 % l'augmentation parait 
équitable mais ait delà de ee chiffre î 
C'est ce que nous verrons 1 

La Chambre de propriétaires et des 
millionnaires refusera certainement de 
portier atteinte à ses propres privilèges. 

Dans nos régions dévastées, 50 % des 
maisons ne sont pas encoreTéparées, le 
papier huilé tient encore lieu de car- 
reaux de sorte que ni l'air ni la lumière 
ne 'pénètrent dans les habitations où la 
plupart.du temps il pleut. 

Le propriétaire refuse de faire les 
grosses réparations, soit qu'elles sont 
trop coûteuses, soit parcei qu'il n'a pas 
reçu d'avance. Là non pdus on ne fait 
rien.     -      . 

En Suisse et en Allemagne on a créé 
Y-Inspection dés loyemënts- ; dans ces 
pays on a compris qu'il fallait assurer 

.la^protection des. locataires dans les im- 
meubles comme eeUe'des enfants à i'é- r*,^nî?r' 
cote o» des ouvriers à l'usine. 

Le locataire accepte sans -protester le 
taudis infect où il vit 'péniblement avec 
sa famille et où le guette la tuberculose 
et la maladie ; tçpp content encore d'a- 
voir un gîte, plutôt que d'entamer la 
lutte contre son propriétaire qui, trop 
souvent a gain de cause ! 

C'est donc la faillite partout et dans 
tous les domaines -: nationalement et in- 
ternationalement. C'est le recul et l'Hu- 
manité semble condamnée à tourner 
dans le sang et la boue. 

A moins que... cette anarchie ne sdfrt 
le prélude d'une société "nouvelle. 

Louis 8LÉMANT, 
Conseiller général du Nord. 

& iti lui deuatà las £Kamta& 
00000000000000 

LE NOUVEAU GOUVERNEMENT A ÉTÉ INTERPELLÉ 
00000000 00oo 

Voici le texte de ia Déclaration MSnistérieUe 
qui a été lue a la Chambre par M: Aristide 
U-riand, président dùjConseif, et au Sénat, par 
M. Marraud, Ministre da l'intérieur,, en reianla- 
cement de M. Borinevsy, actuellement souffrant 
d'une conjonctivite   : 

La Péclaration 
Ministérielle 

Messieurs, 
: Appelé par M. te président de la République 
à ia responsabilitô du Bouv.cB.r, le Gouvernement 
qui se présente devant Mous & pleinement coiis: 

cience de ia grandeur de sa tache. Il en connaît 
toutes les dulicuités. H se déclare prêt a les 
affronter, mai& il sait qu'elles seraient insur- 
montables s'ii. n'obtenait l'entière confiance et 
l'étroite collaboration des Chambres. 

La politique extérieure 
Pour l'exécution du Traité de Paix 

Nous avons un traité de paix avec l'Allemagne/ 
nous n'avons pas encore la paix, la paix réelle, 
la seule qui puisse être solide et durable, !a paix 
de justice et de moraJité qui consacrera les droits 
essentiel* et.assurera la se^utté de la France. 
ÎS&ous n'obtiendrons, cette sécurité que si l'Alle- 
magne est désarmée. C'est pour notre pays mie 
question vitale qui , trace au Gouvernement le 
premi-aT et le plus sacré de son devoir. Nous 
n'y, faillirons pas. 

La reconstitution de notre sol ravagé, de nos 
ind*ustrfes détruites, l'équilibre de nos finance*, 
ne sont possibles que si l'AUemaiaie exécute les 
réparations que le traité de Versailles lui im- 
posa. A cet effet, nos Alliés nous donneront leur 
appui. Nous le leur demandons, au nom du 
droit et lîe la justice, pour lesquels nous avons 
combattu, par lesquels nous- avons vaincu. 

Leg, peuples aspiiitnt e la reprise des éohan- 
gç»i ; mais  le retour à des relations normales 

AGACHE. Vous «urea: à cœur, monsieur le 
Maire, de vous montrer un homme de progrès 
et de doter votre " ville de grandes et larges 
artères, ouvertes à la circulation des autos, dies. 
voitures e<t des pillons, sans embouteillage ni 
danger. 

— Je suis effectivement un homme de pro- 
grès, répond M. CONEM, et je partage entière- 
ment vos idées à ce point de rue, mais il faut 
des ressources. 

— Vous Jes trouverez. Faites un plan ration- 
nel d'aménagement de la ville, appliques fa loi 
au profit de la cité et nous serons heureux de 
venir aduo-ir-er Arm-entière» embellie, moderni- 
sée et de féliciter son maire.... 

Les délégués quittent la mairie vers midi et 
demi et après une rapide visite des principales 
rues, se rendent à BAILLEUL. 

Comme à Armentières, ils furent reçus par 
le maire qui montra une amabilité empressée à 
répondre à toutes leurs questions. 

Us eurent ia satisfaction de constater «me 
énorme poussée de travail réparateur, aur tous 
les points de la ville ravagée. 

Dans la soirée, les représentants du Conseil 
Économique sont rentrés à Lille, la serviette 
bourrée \ de' documents qui auront _ prochaine- 
ment leur écho à travers la France et enchan- 
tés de leur randonnée d'examen incisif dans 
nos Flandres laborieuses. 

E. POLVENT. 

ït possible, le malaise qui pèse sur le monde 
ne peut être dlissipé, que si .1 effroyable iniouité 
d'hier est réparée. La sanction de la grandei 
guerre, la consécration de la «victoire : c'est 
l'exécution du traité. 

L'Allemagne est vaincue, mais aucune de ses 
mines, .de ses usines, n'a été détruite. Ses forces 
de production restent entières et même les con- 
ditions du change que lui a infusées la 'défaite, 
lui ouvrent les plus larges espoirs d'expansion 
économique. *  ; 

Il est possible ide prévoir son prompt relève- 
ment. Loin de no-as la pensée d'y faire 'obs- 
tacle, mais la. prospérité du peuple agresseur 
venant après xi défaite contraster avec la ruine 
du peupiâT victorieux, ce serait, a ia> moraie la 
pïu^ï5mêntair&, un défi, que la France ne peut 
-capter. . 
Nous avons la force ; BOUS pourrions, nous 

saurions noais en servir, s'il le fallait., pour im- 
poser le respect de tous tes engagements sous- 
crits. iVfals la France républicaine est essentielle- 
ment pacifique et c'est dans la paix qu'elle veut 
amener l'Allemagne a l'exécution des obligations 
contractées. <:       ,--,r/. ,.-1 _ 

La France réclame sen <hVtB«t^î* dû. Elle 
est raisonnable, elle ne. dematc-te» pas: f impossi- 
ble, mais ce qui importe dès maintenant, c'est 
que toutes les facultés de paiement du débiteur, 
en argent, en nature, en participation de toutes 
sortes, s'exercent au prôfa du créancier. Ce 
n'est que juisilàoe. .... 

Telles sont nos vues, tel est notre .but. Il ne 
peut être atteint que par un accord étroit entre 
nos Alïiés et nous. Ceb accord est la condition 
primordiale du règleiBRnf. d-» toutes .les ques- 
tions qui tiennent en suspens le rélablïssement 
effectif de te paix. Nous ferons tout pour le 
maintenir et le développer. 

Confiance en nos alliée 
No*is avons la ferme confiance que noire 

grande amie et alliée, l'Angleterre, nous y aidera 
de toutes sas forças. Rien ne peut pJus,>ën effet, 
entamer les relations de» deux grands pays qui 
ont appris a se connaître mieux et A s'estimer 
davantage dans -les rudes combats où ils ont 
versé leur sang en commun. 

. C'est leur intime union qui) assure la paix du 
nioiuJe : qu'il s'agisse de l'exécution • tfu tpaiîifi 
de Versailles, du règ-lomeni dur problème orien- 
tal, du i nain tien de -fe paix établie par les traités, 
dans l'Europe Centrale, ou des rapports à^enlrn- 
tenir avec les peuples de l'est de l'Europe, l'al- 
ïiance étroite entre la Grande-Bretagne et la 
Frart-^e est à la base de notre politique exlé1 

rieure. , 
Avec l'Italie, nos efforts tiendront a resserrer 

les liens que la guerre a déjà si heureusement 
consolidés antre les deux grands pays latins. 

Nous avons confiance de rencontrer à Rome 
pour .les solutions qui nous intéressent., les dis- 
positions a-mkal&s que les Italiens ont trouvées 
A Paris pour le règlement! de la question Adria- 
tique. 

L'amitié séculaire dé la France et des Etats- 
Unis,   lès inoubliables  souvenirs  de notre tus-* 
toire commune qui ont mêlé dans le passé et 
qwi méleraSent, s'il était nécessaire, dans l'ave-5 

nir, le sang de nos soldats sur les champs de' 
bataille de la liberté,  garantissent notre union 
dans la paix comme dans la guerre. Nous som- 
mes sûrs que nps amis Américains nous donne- 
ront pour  la réparation de nos dommages, le 
même appui inappréciable .qui a déridé de  la 
ricitoire (tans la grande gaierre.où nous avons 
défendu ensemble la «use de la civilisation. 

Nous respectons les scrupules qui les ont te$ï 
hésiter sur ta forme initiale a donner a ia-So- 
ciété des Nations, dont ils n'ont d'ailleurs jamais» 
mis en doute lesvprincipes généreux et bienfait, 
sants. . -■ 

L-cg intérêts indiscutables qui noua ont mentf" 
a nous lier à la noble "Belgique, par un ss^cnS 
militaire pour notre défense commune-, ont pré- 
pare, malgré la dissemblance de nos régimes 
douaniers, la conclusion d'une entent© éoonomi- 
que également! désirée des deux côtés de la fron- 
tière. 

L'union entre Français et Belges, cimentée 
par leurs sacrifices, est aussi désirable pour le 
développement économique des deux pays gt*» 
pour leur sécurité, commune. 

Nos rapports avec nos amis et alKes de l'En> 
rope centrale, continueront é. s'inspirer des sen- 
timents confiants et'chaleureux nés pendant. 
la guerre, au cours de laquelle nous avons coin- 
battu pour le triomphe des aspirations natio- 
nales de Ja Pologne, de la Roumanie,"du 
tchéco-slovaque et de l'Etat des Serbes, 
et Slovènes.- 

Nous ne négligeons rien non plus pour prov^ 
quer dans- la stricte exécution des traités entre 
tous les <Etats sortis du démembiement de l'em- 
pire austro-hongrois, les accords qui permettront 
à chacun de ces pays de se reconstituer écono* 
iniquement et de vivre: 

Les questions d'Orient 
La situation en Orient appelle tout pariieu- 

-lièreiuent noue attention. Il y a urgence a os- 
que la paix soit réalisée avec la Turquie et" 
que taïaut compte des circonstances nouvelles, 
les conversations se poursuivent amicalement 
avec nos alliés pour résoudre la question orien- 
taie. m 

Nous n'avons rien oublié des sacrifices que 
la grande nadion russe a fatts au début de 1» 
guérite, pour la cause de la liberté du monde. 
Le peuple russe a répaffttJu srV généreusement! 
son sang que nous lui en garderons ukj*"x!é- ' 
connaissanoe inaltérable. Mais^dans l'état ''ai-'" 
tuel, pas plus que les gouvernements qui nous. 
ont précédés, nous ne reconnaîtrons le pouvoir 
des Soviets. Nous.ne saurions reprendre dee 
relations avec la Russie tant qu'il n'y aura, 
pas, à Moscou, un régime qui représente véri- 
itiblement le peuple russe et soit prêt a tenir 
les engagements pris par les gouvernement» 
antérieurs  de ce pays. 

Le bciclievisine es* -russe, tant qu'il reste 
confiné daùis ses frontières, et nous n'avone 
pas à intervenir dans ies affaires de la Russie^ 
mais il nous est impossible d'admettre que le* 
armées des Sovâets sortent de leurs terri toire» 
pour attaquer nos alliés. 

Enfin, le souci de la grandleur et de la pree- 
périté de la France fait au gouvernement de 
la RépubKque un devoir impérieux 'de 
voir à 4a raprésenteitioii lde notre pays" 
où se discutent les grande inAéref* f 

■naux. i . . 
Tel est le programme de potttftjor . 

que nous" proposons à votre" approbation. 

La politique Mêmm 
L'organisation de l'armée 

Dans une Europe qui n'est pas encore 
fiée, pour  nous niai «tenir en état de defe 
et faire  triompher  nos droite,  nous avons 
soin  d'être  et de rester forts.   Nous nous 
dorons   d'à ' f aiblir    notre    puissance, 
ma-s c'est  un  lourd fardeau  pour  le pavs 
doit être réduit au strict nécessofte.' 

- Nous nous appliquerons à taire vote* le tç — 
tôt    pcasibie  Les    projets de  loi  sbumid 
Chanibre.   qui   tenderU   à   la  diminution 
durée' <tu service  militaire et à une 
tion de notre, armée mieux adaptée aux! 
lions modernes de  le vie nationale.        / 

Des finances en ordre 
Il convient, d'autre part, de rétsdbur/ 

bre en ire les dépenses ainsi ocniprinw<aB «M K>* 
recettes de l'Etat. Le plein rendement : de ceile*- 
ci  sera  assuii'é par  la  réorgrm.i.tatirvn/   des  sA5-/ ' 
vices  finauckrs et, en particulier, tw» servioa» 
entirgés cela paroeption.     - ■   4 • ■-. 

Nous sommes résolus à hâter I'é vote de 
budget et à rémtrodVuàre dams, no/i finunoe«s 
profondément troublées par la gufirre, l'ordWL 
la réguiarito et le. clarté. Mais si., par ces ?%* 
suces, au sujet desquelles nous 'nous conœr* 
terons avec nos' CcnwiKssioiisi /des tjnancôa, 
nous, pouvons eéipérer parer* à "fui criserjui' 
ciéré, il est esaeniiel, pour en hfiter la fin, 
la Trésor n'ait plus à faire fafje à la t' 
des i^tparalions dues par l'Allemagne. 

Le relèvement économique       ' 
Forte par son armée, par,' ses finances la 

France pourra se consacrer fan pleine sécurité 
à son relèvement. Ija victod/.ie économique ne 
sera, toutafois, remportée qVvautant que la 1^ 
bérié aura été rendue à re#n*iouJture. au com- 
merce,   a  riiaiustrie. , 

Les entraves répudiant cfes réglementations 
qui ont été nâcassat^çs parf. la guerre. ''doivent, 
être levées. N'eus nous aguicherons à réaiism 
promçrtement  cette libération, économique. 

Pour les régions dévastées        ' 
Nous h&tercns de tous /nos efforts la .restau- 

ra lion da nos Régions <f évaslées. ' Nous y 
viendrons   par   ufie   décfn'traiisailïion   sysÉ 
ques, -enrtrainani l'aboliMoin des formeufés  inu- 
t iies. pur la sup pression/ des travaux qu'exéeufé 
directement  l'Etat, paa- 
sinislrés eux-mêmes. 

1 l'appel  à i initiative des 
par uns m^Uiaure ré- 
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PREMIER EPISODE 

FLECR DE PARIS 
PIERRE MANZN 

•— Pierre Manin... ici? 
L'homme interpellé leva les yeux, regar.- 

. da son voisin qui l'interrogeait : 
— Tu ne me reconnais pas î, 
— Du tout 
— VoMjns... Claude Mir 1       , 
— Cla"de Mir?... 5* 
— Oui..55ée l'Odéon. 

• Pierre Manin, qui semblait gêné, tendit 
«ne main indifférente, cependant que Clau> 
de Mir continuait la lecture de son journal. 

C'était dans le tramway qui conduit de 
fa .place Masséna * l'Hippodrome de Nice, 
par un après-midi annonciateur du prin- 
temps.  La f craie emplissait le véhicule de 

'rim rumeur bourdonnante, et, dans_le Jjrpu- 
baba dea. conversation», ce petit 

antre les deux hommes n'attira pas l'atten- 
tion. Pourtant, . au bout de quelques ins- 
tants, Claude Mir frappa l'épaule de Ma- 
nin, et dit en lui tendant « Comœdia »  : 

—Hein ! ta femme ? Quel succès ! Quelle 
carrière, mon vieux, c'est magnifique ! Lis. 

•Et dur le journal de théâtre, en carac- 
tère jjras, sur deux colonnes, Manin aper- 
çut : 

' « La divette Louise FLEURY, la reine de 
l'opérette, entreprend une tournée de six 
mois autour du monde. » 

Il y avait une photographie qui accom- 
pagnait le texte et qui représentait Louise 
Flewry avec ses deux" fillettes. 

Manin, d'un geste repoussant la feuille, 
murmura : 

— Eh bien, quoi ? Que veux-tu que ça me 
fasse? 

-^'Si  tu étais  resté  avec  elle,   insinua 
'Claude Mir, aujourd'hui tu aurais, ton auto 
pour'aller aux Courses, 

'■Manin ne répondit pas, tourna le dos à' 
son voisin, regarda la route poussiéreuse, 
et ne parla .plus. , 

Le mutisme de son camarade .imposa si- 
lence à Claude Mir, qui, avec cette familia- 
rité dont on uae vite entre joueurs, se mit 

hres fleuris, apparaissait printanier sous 
un ciel d'un bleu profond. Une multitude 
de gens courait de droite à gauohe, des 
groupes se formaient. Manin pass«%apide- 
ment devant Claude Mir, sans le saluer. 

— Je connais cette tête-là ! dit une jeune 
femme. Qui est-ce donc T; 

— C'est Manin, expliqua Claude, le mari 
de Lisette Fleury, la chanteuse, un joueur 
effténé. Il y a trois ans que personne ne sa-i 
vait ce cpu'il était devenu ; je ne serais pas 
du tout étonné qu'il sortit de prison. 

La jeune femme regarda sans étonnement 
s'éloigner le personnage sur" lequel elle 
avait eu ces renseignements, puis, avec son 
compagnon, se perdit dans la foule. 

Evidemment, Manin était plus affecté 
qu'il ne le voulait paraître, des quelques 
mots qu'il avait échangés avec un ancien 
camarade fde Conservatoire. Il avait suffi 
qu'il lui parlât de Lisette Fleury pour 
qu'aussitôt tout son passé lui revint à la 
mémoire. Son mariage avec cette femme 

.qu'il avait connue au théâtre, les deux en- 
fants qu'ils avaient eus et auprès desquels 
ii avait vécu, pendant quelques années, les 
rares instants heureux de son existence 
mouvementée, de sa vie gâchée par son 
godt du jeu, par sa faiblesse de caractère, 
par sa lâcheté d'esprit, qui lui avaient vahi 

à parler de courses avec les personnes qui I tant de  déboires.   Aujourd'hui,   sa femme 
étaient â côté de lui 

Le tramway était arrivé devant l'Hippo 
•drpme.  Les voyageurs descendirent et se, 
joignirent à ceux qui se bousculaient & l'en- 
te du pesage... Le ebeiap- de courses du 

était célèbre et, lui, était là, sur ce champ 
de courses, • avec quelques centaines de 
francs dans sa poche, ne' sachant pas ce 
que le lendemain lui réservait, tâchant par 
un €0«» heureux "de rétablir une sif 

se* er.^ qu'il cnmpromattaH ton» les j 

tage et que  ses fréquentations   rendaient 
plus fâcheuse encore. 

- Il acheta le programme des épreuves, 
choisit des chevaux, s'appuya machinale- 
ment à une 'balustnade pour suivre les 
courses. Autour de lui, la foule frémissait, 
se passionnait, poussait des cris. M en con- 
cevait quelqu'amertume et une sorte de co- 
lère contre ces gens qui ne prenaient pas 
garde à sa misère. Il pendit dix francs, 
vingt francs, soixante francs ; quand la 
réunion lut terminée, il lui restait à peine 
de quoi dîner. Accablé, remâchant tous ses 
souvenirs, il fit à pied la route du retour, 
la tête basse, sans idée précise, ne sachant 
ce ou*iï allait faire dans une heure, et, par 
un fait exprès, pensait-il, l'image de sa fem- 
me et de ses enfants, que son camarade 
d'autrefois lui avait montrée, revenait obs- 
tinément devant ses yeux. 

LE DEPART D'UNE VEDETTE 

Pendant que son mari, dont elle n'avait 
que de rares nouvelles, épuisait au^eu ses 
dernières ressources, Lisette Fleury, dans 
sa demeure du Champ de Mars, procédait 
à ses préparatifs de départ. 

L'appartement qu'elle habitait était meu- 
blé avec goût, mais avec ce laisser-aller qui 
fait deviner que la maîtresse de maison 
n'a pas toujours le temps de donner ses 
soins au ménage. Sur tous les sièges de tou- 
tes lés pièces, c'était un pêle-mêle de robes, 
de costumes dé scène et de permiques. Dans 

i!ftB^tta1fyS^a^rqj 

de femme «que lui passait une ouvrière 
d'une maison de couture, et un groom at- 
tendait que l'artiste en eût fini .avec son 
coiffeur. v 

La. porte-du salon s'ouvrit, et ce fut une 
petite fille de sept ans, encore revêtue da 
pyjama nocturne, qui portait sagement une 
serviette autour du cou, qui vint annoncer : 

— Maman est coiffée, vous pouvez en- 
trer 

L'ouvrière et le groom porteur des car- 
tons pénétrèrent dans la pièce où, devant 
sa coiffeuse, Lisette Fleury était assise, 
enveloppée dans un peignoir. L'artiste était 
charmante à voir ainsi ,dans ce négligé, 
qui faisait vaîo&f la^soûplesse de son corps 
et qui donnait à son visage aux cheveux 
bruns, aux yeux longs, une sorte de grâce 
sans apprêt 

Quand on l'examinait plus attentivement. 
Lisette Fleury n'avait pas ce sourire heu- 
reux qtfï l'on admirait sur la scène. La vie 
n'avait pas eu pour elle que des joies, et la 
inaman qu'elle était avait passé des heures 
soucieuses. A ses pieds, Ginette, sa fille 
alneèT la regardait tendrement, mais avec 
tristesse, ô i idée de ce grand départ de sa 
mère qui ne l'avait jamais quittée; sa sœur, 
Gaby, tout au plaisir de voir du monde H 
de» belles Tobes, sautait dans la pièce, com- 
me un jeune animal. Pour ces deux en- 
fante, on devinait bien qu'il n'y avait rien 
au monde de plus joli, de plus élégant, si 
de meilleur que cett^-maman-là. 

Lisette Fleury congédia d'un geste l'on-1 

— Six mois sans| vous voir, mes pauvre» 
chéries, comme cela va me:sembler.tongl 

Ii.le caressa de£ mains les têtes ehèrt*. 
— Serez-vous raisonnables, au moins? -* 
— Tu peux paHir tranquille, dit î'ajnée 

pendant que tu he seras pas le, nous «eh- 
serons tellement à toi que cela nous rendra 
bien sages.       ( ' - ™ " 

ort79^^J9 Ç^' ^"lette, mais est-ce bien 
sur .' Enfin, ce/qui me console un peu, dan» 
mon chagriby c'est que cette bonne soeur 
Véronique V4ut bien se charger de vous ; 

u? d'T'       yoUà ** tetti*que *** *•• 

■ F                       r •      ;:' 
« Mi chère enfanf, *""--  __   . 

« Je consens à me chargera TOS deux fil. 
» lettes pensant votre longue absence, eu re» 
» counaissaice du bien que vous «ver toujours 
» fait à noire communauté et en souvenfc-'dù 
» temps o» vous étiez î'élève Ja p*u* sage et la 
» plus gentille de notre Maison. Mais je vous 
* 6P.pplie de bien recommander à vos 
» de> ne -çf* révéler à leurs petites ce 
» ni l'état que vous exercez, ni que 
» -'rfH-nrcêf. H vaut mieux que oata ne se 
"pas. »J 

A ce bossage, Lisette Fleurv lnterrt«tipTt 
sa lecture et regarda Ginette avec douceur 

— Pourquoi, dis, maman, demanda nnTu* 
qirtl faudra pas le dire î '"  ""^"   Jf% 
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